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Introduction 

1. Le Forum de dialogue mondial sur les futurs besoins en matière de qualifications et de 

formation dans l’industrie pétrolière et gazière s’est tenu au Bureau international du 

Travail, à Genève, les 12 et 13 décembre 2012. Le Conseil d’administration du BIT avait 

approuvé la tenue de ce forum à sa 310
e
 session (mars 2011). Le Bureau avait, à la lumière 

des points de discussion approuvés, préparé un document de réflexion 
1
 devant servir de 

base aux discussions du forum. 

2. L’objet du forum était d’évaluer la structure actuelle des compétences et de la main-

d’œuvre ainsi que les futurs besoins de compétences et de formation et d’enseignement 

professionnels, et de définir une formation efficace en matière de sécurité à l’intention des 

entrepreneurs et des sous-traitants afin de créer davantage d’emplois décents dans 

l’industrie pétrolière et gazière. 

3. Le forum était présidé par l’ambassadeur Riek Puok Riek (République du Sud-Soudan). Le 

coordinateur du groupe gouvernemental était M. Shahmir (République islamique d’Iran). 

La coordinatrice du groupe des employeurs et le coordinateur du groupe des travailleurs 

étaient respectivement M
me

 Hagen et M. Sande. La secrétaire générale du forum était 

M
me

 Alette van Leur, directrice du Département des activités sectorielles (SECTOR); le 

secrétaire général adjoint était M. Werna; le secrétaire exécutif était M. Kamakura; et la 

coordinatrice des services du secrétariat était M
me

 May Mi Than Tun. 

4. Quatre-vingt-quatre participants étaient présents lors du forum, dont 53 représentants 

gouvernementaux et conseillers 
2
, 14 participants des travailleurs et 14 participants des 

employeurs, ainsi que trois observateurs d’organisations gouvernementales internationales 

et d’organisations non gouvernementales internationales. 

Déclaration d’ouverture 

5. La secrétaire générale du forum souhaite la bienvenue aux participants venus au BIT et 

souligne l’importance fondamentale de la question des besoins futurs en matière de 

qualifications et de formation dans l’industrie pétrolière et gazière. Ces besoins seront 

déterminés par l’accroissement futur de la demande d’énergie ainsi que par la disponibilité, 

l’accessibilité et la facilité de prospection et d’exploitation des ressources d’hydrocarbures. 

Pour répondre à la demande future, le secteur devra faire face aux problèmes du 

changement climatique, des réserves de combustibles fossiles à long terme, et de la pénurie 

de compétences à tous les niveaux du cycle de production et de distribution. L’expansion 

s’accompagne d’une augmentation de la demande de travailleurs mieux qualifiés en raison 

du faible nombre de travailleurs qualifiés qui arrivent dans le secteur. La promotion de 

l’Agenda du travail décent dans l’industrie pétrolière et gazière rendrait le secteur plus 

 

1
 Compétences, développement des ressources humaines et formation à la sécurité, actuels et à venir, dans 

l’industrie du gaz et du pétrole, disponible en ligne à l’adresse http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/--

-ed_dialogue/---sector/documents/meetingdocument/wcms_190708.pdf. 

2
 Les représentants des gouvernements suivants ont participé au forum: Afrique du Sud, Algérie, 

Argentine, Australie, Belgique, Brésil, Cameroun, République centrafricaine, Chine, Colombie, 

République de Corée, Egypte, Emirats arabes unis, Gabon, Ghana, Haïti, Indonésie, République 

islamique d’Iran, Iraq, Malaisie, Mexique, Niger, Norvège, Oman, Ouganda, Pakistan, Pologne, 

Qatar, Sud-Soudan, Suriname, Thaïlande, Tunisie, République bolivarienne du Venezuela. 
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attractif, tandis que la promotion d’une représentation des sexes équitable et un 

accroissement des investissements dans la formation et l’enseignement professionnels sont 

des moyens permettant de remédier aux prévisions de pénuries de qualifications. La 

Déclaration de principes tripartite de l’OIT sur les entreprises multinationales et la 

politique sociale (Déclaration sur les EMN) invite les gouvernements à développer des 

politiques nationales de formation et d’orientation professionnelles. Elle encourage 

également les entreprises multinationales à veiller à ce que les travailleurs, y compris le 

personnel de direction, bénéficient à tous les niveaux, dans le pays d’accueil, d’une 

formation appropriée en vue de répondre aux besoins de l’entreprise ainsi qu’à la politique 

de développement du pays. L’intervenante souligne l’importance d’une formation en 

matière de sécurité et de santé au travail (SST) en vue de promouvoir une culture de 

prévention en matière de sécurité et de santé ancrée dans le respect du dialogue social 

tripartite. En conclusion, elle insiste sur la nécessité de promouvoir une perspective à plus 

long terme dans le secteur, qui reconnaisse que les compétences et la formation de sa 

main-d’œuvre sont fondamentales pour faire face aux défis du futur. 

6. Le président souhaite la bienvenue aux participants au forum de dialogue mondial. Il met 

l’accent sur la responsabilité partagée et l’engagement des constituants à faire face aux 

enjeux de l’économie mondiale. Tout en admettant que la tâche n’est pas aisée, il se dit 

convaincu que la richesse des connaissances et des expériences partagées dans le cadre du 

forum par les participants gouvernementaux, employeurs et travailleurs ainsi que par les 

observateurs permettra d’obtenir des résultats concrets. 

7. Le secrétaire exécutif présente le document de réflexion 
3
. Il rappelle que les avancées 

technologiques ont amélioré et renforcé la récupération des hydrocarbures. L’innovation et 

la différenciation technologiques continueront d’être déterminantes pour garantir la 

sécurité et la fiabilité des opérations dans le secteur. Les efforts déployés pour former une 

main-d’œuvre qualifiée et ainsi faire face à la pénurie chronique de qualifications dans le 

secteur ont remporté un succès mitigé. La collaboration entre gouvernements, travailleurs 

et employeurs sera nécessaire pour mettre au point une stratégie mondiale de formation 

dans le secteur, qui tienne compte, entre autres, de la recommandation (n
o
 195) sur la mise 

en valeur des ressources humaines, 2004, et des conclusions adoptées à la 97
e
 session de la 

Conférence internationale du Travail en 2008. La coordination stratégique des politiques 

de mise en valeur des ressources humaines pourrait attirer et retenir des travailleurs de 

valeur, en puisant dans des groupes sous-employés comme les femmes, tout en tenant 

compte des besoins des travailleurs. La formation à la SST devrait porter principalement 

sur la création d’une culture de prévention en matière de sécurité et de santé. A cette fin, il 

conviendrait d’encourager une telle formation et d’y associer tous les travailleurs. 

L’intervenant conclut ses propos en appelant les gouvernements et les organisations de 

travailleurs de l’industrie pétrolière et gazière à encourager la collaboration et la 

coordination, notamment au niveau mondial, dans les domaines de la mise en valeur des 

ressources humaines, de la formation et de l’enseignement professionnels, du recrutement 

et de la fidélisation des travailleurs, de la migration des compétences et de la SST. 

8. La coordinatrice du groupe des employeurs explique que les pays doivent faire face à des 

enjeux différents mais qu’ils subissent les mêmes pénuries de main-d’œuvre à tous les 

niveaux. Nombreux sont ceux qui se heurtent au problème majeur du manque de 

programmes d’éducation destinés à permettre aux jeunes et aux adultes d’apprendre à 

mieux connaître l’industrie pétrolière et gazière. Les entreprises sont donc contraintes de 

recruter des travailleurs aux compétences diverses et de les retenir. La collaboration entre 

gouvernements et syndicats visant à mettre sur pied des programmes d’études pertinents 

pourrait être un moyen de faire connaître le secteur aux jeunes via le système scolaire. En 

 

3
 Document GDFOGI/2012. 
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s’attaquant aux questions d’immigration et de réglementation, de nombreux problèmes 

pourraient être résolus, mais il existe des enjeux politiques complexes auxquels se heurtent 

les gouvernements dans leur propre pays. 

9. Le coordinateur du groupe des travailleurs souligne la nécessité de résoudre le problème 

des pénuries de qualifications au sein du secteur lui-même par le biais de l’investissement 

et en rendant le secteur plus attractif. Des normes éthiques et transparentes doivent être 

établies pour limiter le recours au travail précaire. Il convient d’adopter des mesures 

relatives à la SST compte tenu de l’ampleur des accidents survenant dans le secteur, dont 

les principales victimes sont les travailleurs contractuels. Remédier au déficit de 

qualifications peut être un moyen de mieux intégrer les femmes et les travailleurs 

indigènes. Le dialogue social tripartite est la voie à suivre pour développer la formation et 

les compétences nécessaires dans le secteur. 

10. Le coordinateur du groupe gouvernemental insiste sur l’importance de l’industrie 

pétrolière et gazière comme moteur de l’économie mondiale. L’avenir du secteur est lié 

aux qualifications de sa main-d’œuvre. On constate des lacunes, même aux niveaux les 

plus élevés, ce qui aboutit à une situation où les grandes entreprises «débauchent» des 

travailleurs employés par d’autres. L’intervenant salue la concision et la pertinence du 

rapport du Bureau mais tient néanmoins à relever que le sujet exige un examen approfondi. 

11. Le représentant du gouvernement du Ghana indique que l’éventail des qualifications 

disponibles devrait être soigneusement examiné, compte tenu qu’il existe des domaines où 

d’innombrables compétences ne sont pas utilisées. Il demande à l’OIT de mener une étude 

mondiale détaillée sur les pénuries de qualifications afin d’identifier les lacunes. La 

technologie progresse très rapidement; c’est pourquoi des programmes de formation 

doivent être mis en place pour faire face aux nouvelles demandes du secteur, en particulier 

dans les pays où la production de pétrole et de gaz est une activité récente. L’intervenant 

propose que les entreprises collaborent avec les instituts de hautes études pour les tenir 

informés des dernières avancées technologiques, par exemple en organisant dans les 

universités des séances d’information sur la recherche-développement. Les entreprises 

doivent également organiser des stages de formation et de reconversion pour les 

travailleurs, et mettre en place le plus tôt possible des stratégies de remplacement 

progressif. L’orateur constate que, s’il n’y a pas de pénurie de travailleurs qualifiés en 

Afrique, il semble qu’il y ait un déficit de compétences au niveau mondial, ce qui 

s’expliquerait par le fait que les multinationales du pétrole et du gaz ne considèrent pas 

l’Afrique comme un réservoir de main-d’œuvre qualifiée. 

12. Le représentant du gouvernement de l’Ouganda explique que les pays ayant récemment 

découvert des réserves de pétrole et de gaz souffrent davantage de pénuries de 

qualifications que d’autres. Les pays dont l’industrie pétrolière et gazière est plus 

développée peuvent transmettre leur expérience, en prenant modèle sur le programme 

norvégien «Pétrole pour le développement». 

13. Le représentant du gouvernement de l’Egypte fait observer que la formation n’est qu’une 

partie de la solution au problème du déficit de compétences. Il convient aussi d’identifier 

les profils de compétences disponibles et ceux qui sont recherchés en vue de mettre en 

place des programmes de formation sur cette base. 

14. Le représentant du gouvernement du Sud-Soudan met l’accent sur les enjeux de taille 

auxquels est confronté son pays pour faire face à ses besoins de main-d’œuvre qualifiée. 

Les avancées technologiques créent un nouveau potentiel de prospection, qui est 

particulièrement important dans les pays en développement mais qui exige un 

renforcement des mesures de sécurité. L’intervenant constate que les conflits et l’instabilité 

géopolitique perturbent la demande mondiale d’énergie et que des solutions s’imposent 

pour stabiliser le commerce international et les marchés du travail. Le plan de 
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développement du Sud-Soudan pour 2011-2013 considère la richesse tirée du pétrole 

comme un moteur de la reprise et du développement économiques en milieu rural, 

permettant aux pauvres de jouer un rôle dans la croissance et d’en tirer parti. Toutefois, 

cela ne saurait être possible sans travailleurs compétents et qualifiés. Les ressources 

humaines limitées du Sud-Soudan sont dues au déficit d’expérience et de qualifications 

provoqué par la guerre et l’émigration. 

15. Le représentant du gouvernement de l’Afrique du Sud souscrit aux propos de son 

homologue du Ghana. Il constate que les pays d’Afrique ont beaucoup de savoir-faire et 

d’expérience à transmettre. Au niveau politique, les questions de migration devraient être 

examinées pour favoriser l’échange de connaissances et de compétences. Il incombe aux 

Etats d’élaborer des politiques visant à créer un environnement propice, tandis que 

l’industrie, avec le soutien des gouvernements et des travailleurs, est chargée de mettre en 

place des programmes de développement des compétences. L’orateur précise que, dans son 

pays, les autorités sectorielles de l’éducation et de la formation ont la responsabilité 

d’établir un cadre d’éducation et de formation en collaboration avec l’industrie. Malgré la 

réussite de ces mesures, la question de la parité intellectuelle demeure, opposant les 

compétences acquises par le biais de l’expérience à l’apprentissage traditionnel dispensé 

dans les programmes d’études universitaires. Les entreprises préfèrent les diplômés de 

l’enseignement supérieur à ceux qui ont acquis leur expérience sur le lieu de travail. Il en 

résulte une «starisation» des diplômés d’université par opposition aux diplômés de 

formation professionnelle spécialisée, bien que les instituts de formation soient à même de 

remédier aux pénuries de compétences. 

16. Le représentant du gouvernement de l’Australie souligne l’importance nationale de 

l’industrie pétrolière et gazière en termes d’emplois, d’exportation et de développement 

économique. Il se réjouit à l’idée d’échanger des informations sur les questions à l’étude, 

qui incluent des sujets auxquels l’Australie accorde une attention particulière dans le cadre 

d’une collaboration tripartite. 

17. Le représentant du gouvernement de la Tunisie relève qu’il existe plusieurs écoles 

d’ingénieurs en Afrique spécialisées dans le domaine du pétrole et du gaz, qui forment des 

diplômés qualifiés. Le problème est que les entreprises exigent systématiquement que leurs 

nouvelles recrues aient au moins cinq ans d’expérience. Un mécanisme visant à encourager 

les entreprises à renforcer les compétences et à fournir une expérience est donc nécessaire. 

La responsabilité de la migration des compétences incombe à l’Etat ou aux entreprises 

semi-publiques, étant donné que les travailleurs migrent vers des pays offrant de meilleurs 

salaires. 
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1. Comment les gouvernements, les employeurs 
et les travailleurs pourraient-ils remédier à la pénurie 
de compétences dans l’industrie du gaz et du pétrole, 
compte tenu des défis concernant l’ensemble de la société 
ou propres à ce secteur, tels que: a) le progrès technique; 
b) les défis démographiques; c) les défis géopolitiques; 
d) les politiques relatives à l’immigration; e) les conditions 
de travail et de vie dans les zones reculées? 
Comment les gouvernements, les employeurs et les travailleurs 
ayant une longue expérience de la formation et de l’enseignement 
professionnels pourraient-ils promouvoir le transfert 
des connaissances en collaboration avec leurs homologues 
moins expérimentés dans ce domaine? 

18. Le coordinateur du groupe des travailleurs indique qu’en raison des progrès technologiques 

l’industrie pétrolière et gazière se tourne vers le forage en mer profonde, ce qui exige de 

nouveaux types de qualifications. Au vu de l’évolution démographique, le secteur doit 

attirer davantage de jeunes en mettant en place des programmes destinés à les encourager à 

acquérir la formation requise par le secteur. Il doit aussi améliorer son image de marque, 

qui souffre, dans une certaine mesure, de la précarité de ses emplois. L’Arctique offre un 

exemple d’enjeu géopolitique, où plusieurs Etats sont en concurrence pour exploiter cette 

zone alors qu’elle est menacée par le changement climatique. Il importe de mettre en place 

des programmes de formation et d’établir des normes pour faire face à ces problèmes. Il est 

notamment préoccupant que le recours au travail précaire et à la sous-traitance semble 

souvent particulièrement répandu dans les milieux de travailleurs immigrés. Les opérations 

effectuées dans des zones reculées posent un certain nombre de défis. On observe en 

particulier un cercle vicieux: les travailleurs souhaitent souvent faire plus d’heures pour 

bénéficier d’un congé plus long dans leur foyer, et ils ne participent donc pas à la vie 

communautaire. Pour remédier aux pénuries de compétences, employeurs et 

gouvernements devraient investir davantage dans la formation, tant de la main-d’œuvre 

permanente que des sous-traitants, au lieu de se concentrer sur la réduction des coûts. 

L’échange d’expériences au sein du secteur est également important à cet égard. En 

Norvège, le programme «Pétrole pour le développement» met à la disposition du 

gouvernement des fonds provenant de l’industrie pétrolière et gazière, qui sont investis 

dans des programmes dans le monde entier, ce qui permet l’échange de connaissances avec 

des pays qui débutent dans cette activité. 

19. Un participant travailleur du Nigéria relève le manque de données sur les ressources 

humaines, ce qui encourage les migrations et le recrutement de travailleurs étrangers. Au 

Nigéria, par exemple, 80 à 90 pour cent des travailleurs du secteur sont étrangers. Il existe 

un fossé entre la formation qualifiante spécialisée et les exigences du secteur, ce qui se 

traduit par des diplômés peu qualifiés. L’intervenant recommande au forum de dialogue 

mondial d’adopter une stratégie unique visant à encourager les futurs jeunes talents. La 

tendance à la précarisation de l’emploi, à la sous-traitance et aux contrats de courte durée 

devrait être inversée. On relève des lacunes en matière de présentation de rapports réguliers 

et transparents au ministère du Travail, ce qui entraîne un recours abusif à des formes de 

travail précaires. Le pétrole est une ressource naturelle non renouvelable, et le secteur 

devrait diversifier ses activités dans d’autres secteurs en vue d’une croissance économique 

durable. Enfin, l’intervenant constate que les travailleurs prennent souvent du recul par 

rapport aux décisions en matière d’exploitation du pétrole et du gaz au niveau national et 

que, pour faire évoluer les choses, le droit de se syndiquer doit être respecté. 

20. Un participant travailleur du Brésil fait observer qu’au vu des innovations technologiques 

dans le secteur l’éducation est fondamentale non seulement pour suivre le rythme de la 

production et faire face aux questions environnementales, mais aussi pour former des 
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professionnels hautement qualifiés, ce qui aboutit à une situation où l’industrie reste en 

contact avec la société. Il attire l’attention sur le programme PROMINP (Programa de 

Mobilização da Indústria Nacional de Petróleo e Gás Natural) au Brésil, qui a formé plus 

de 81 000 travailleurs. 

21. La coordinatrice du groupe des employeurs indique que l’un des enjeux majeurs consiste à 

sensibiliser le secteur, en soulignant son impact positif et son importance. On constate un 

besoin de formation à tous les niveaux et la nécessité de mettre en place des systèmes 

visant à identifier les compétences disponibles. L’intervenante souligne que 

l’enseignement officiel est important car il donne des moyens d’agir aux travailleurs et 

reconnaît les compétences acquises. De nombreux groupes, en particulier les femmes, ne 

trouvent pas le secteur attrayant, qui est considéré comme étant essentiellement masculin, 

souvent parce que les hommes ont généralement des qualifications qui sont mieux 

appréciées par le secteur que bon nombre de femmes. Au vu de l’évolution rapide des 

technologies, l’intervenante invite les gouvernements à engager le débat avec les 

entreprises sur les mesures qui s’imposent pour répondre aux besoins élémentaires. 

22. Un participant employeur de la Norvège indique que la pénurie de qualifications 

s’applique à des compétences professionnelles spécifiques, comme l’ingénierie, et qu’il est 

nécessaire d’encourager les jeunes à tous les niveaux à étudier les sciences pour avoir 

accès au secteur. De même, il convient de favoriser la diversité et d’encourager les femmes 

à étudier des matières en rapport avec le secteur. 

23. Un participant employeur de la Colombie souligne l’importance de mettre en place des 

politiques distinctes dans les pays développés et dans les pays en développement, 

lesquelles devraient tenir compte des besoins des pays et du degré de maturité de leur 

industrie pétrolière et gazière. Parmi les critères à prendre en considération peuvent figurer 

une seconde langue, à savoir l’anglais, les connaissances en informatique ou la capacité en 

matière de recherche-développement d’un pays donné. 

24. S’exprimant au nom du gouvernement de la République islamique d’Iran, le coordinateur 

du groupe gouvernemental souligne qu’avant d’examiner la question de la formation il 

convient d’évaluer précisément le déficit de compétences. Les entreprises multinationales 

conservent des données comme étant confidentielles, ce qui contraint les gouvernements à 

s’en remettre aux résultats des études et à des estimations au jugé. Lors de la précédente 

phase d’expansion de l’industrie pétrolière et gazière, une mauvaise évaluation des 

ressources humaines a abouti à la perte de 1,1 million d’emplois. L’Europe connaît une 

évolution démographique qui se caractérise par un vieillissement de la main-d’œuvre, 

tandis que la population de la plupart des pays en développement augmente. Les 

programmes de formation dans les pays en développement sont donc importants, tout 

comme les infrastructures et le financement. La République islamique d’Iran collabore 

avec d’autres pays et entreprises en vue d’échanger des connaissances, mais davantage 

d’efforts devraient être déployés au niveau mondial. 

25. Le représentant du gouvernement du Ghana signale que les pénuries de compétences 

doivent être classées, selon qu’il s’agit de pays développés ou en développement et 

d’exploitation du pétrole et du gaz à terre, en mer ou en haute mer. Les compétences 

requises pour les nouvelles technologies de forage en mer diffèrent de celles exigées par le 

forage traditionnel à terre. L’intervenant demande que le prochain forum de dialogue 

mondial fournisse une analyse des besoins pour le forage en mer dans des pays tels que le 

Ghana, la Namibie et le Nigéria. En outre, les compagnies pétrolières internationales 

devraient approuver le transfert de technologies vers les pays d’accueil. Enfin, les pays 

ayant une plus grande expérience dans le secteur devraient être disposés à faire bénéficier 

les autres de leur expérience. 
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26. La représentante de la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe (CEE-

ONU) souligne l’importance de former les jeunes travailleurs dans le cadre de programmes 

conjoints de formation. Elle reconnaît que l’OIT joue un rôle important, en aidant le 

secteur à devenir plus attractif pour les jeunes et les femmes. 

27. Un participant travailleur des Etats-Unis dénonce le manque de représentation des grandes 

compagnies pétrolières internationales au sein du groupe des employeurs et souligne la 

nécessité de les associer aux débats afin d’obtenir des résultats qui soient fondés sur les 

besoins du secteur en matière de qualifications. 

28. Un participant travailleur du Nigéria indique qu’un accord tripartite devrait être conclu 

pour permettre l’échange de chiffres et d’informations. Le travail précaire n’est pas 

acceptable, et il convient de veiller à ce que la législation nationale soit appliquée. 

29. Un participant travailleur du Royaume-Uni explique qu’au vu des récents accidents la 

notion de culture de la sécurité dans le secteur devrait être examinée. La pratique 

consistant à sous-traiter une grande partie de la main-d’œuvre dissuade les travailleurs de 

faire carrière dans le secteur. Aussi des études indépendantes prédisent-elles une pénurie 

de main-d’œuvre dans tous les secteurs au Royaume-Uni. L’un des points forts du secteur 

réside dans le fait que le Royaume-Uni est à même d’exporter ses compétences dans le 

monde entier. Des inquiétudes subsistent toutefois quant à la question de savoir comment 

encourager au mieux le développement des compétences au niveau local en Afrique. Les 

gouvernements devraient mettre au point des réglementations visant à garantir que les 

travailleurs locaux peuvent accéder aux emplois dans le secteur. 

30. Un participant travailleur du Canada indique que son pays a beaucoup œuvré pour offrir 

aux populations indigènes des possibilités d’accès au secteur mais qu’il reste encore à faire 

en ce sens. Le Canada accueille favorablement l’immigration, mais le gouvernement a 

tellement assoupli la réglementation que des abus se produisent. Les immigrés doivent être 

représentés et protégés, et ils devraient avoir les mêmes droits et avantages que les 

travailleurs canadiens. Les employeurs devraient attacher une grande importance aux 

travailleurs, aux syndicats et au dialogue social. 

31. Le coordinateur du groupe des travailleurs rappelle la nécessité de développer les 

compétences en matière de SST. 

32. Le représentant du gouvernement d’Oman souligne l’importance d’une coopération entre 

organisations, qui permettrait d’investir, de manière rentable, dans la formation des 

travailleurs en évitant de perdre du temps en formation de reconversion. Les entreprises 

pétrolières et gazières doivent mettre en œuvre des programmes structurés en vue de 

recruter un personnel compétent. Les travailleurs locaux ne sont guère motivés par un 

emploi dans le secteur en raison du nombre élevé de travailleurs étrangers qui y sont 

recrutés. Dans cette optique, Oman a mis sur pied un programme garantissant aux jeunes 

ayant terminé leur scolarité un emploi dans l’industrie pétrolière et gazière au terme d’une 

formation. Toutefois, il est important que les diplômés aient des qualifications 

internationalement reconnues pour pouvoir être mobiles. 

33. Le représentant du gouvernement du Ghana souhaite obtenir davantage d’informations et 

d’exemples. Il souligne que la législation nationale doit être élaborée et mise en œuvre 

pour garantir l’accès à l’emploi aux travailleurs locaux. Lorsque le Ghana a construit son 

unité flottante de production, de stockage et de déchargement (FPSE) pour le champ 

pétrolier de Jubilee, sur les 80 soudeurs travaillant sur le chantier, seuls dix étaient 

originaires du Ghana. L’un des problèmes récurrents est que les demandeurs d’emploi 

n’ont qu’une formation de base qui n’inclut pas les compétences spécialisées requises dans 

le secteur. 
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34. Le coordinateur du groupe gouvernemental indique que, bien que son groupe reconnaisse 

le droit des grandes compagnies pétrolières internationales de protéger leur propriété 

intellectuelle, il convient de procéder à certaines formes de transferts de technologies pour 

éviter que le fossé technologique ne se creuse davantage dans le secteur. Les 

gouvernements ne peuvent offrir des possibilités d’éducation que jusqu’à un certain 

niveau; ils comptent donc sur l’industrie pétrolière et gazière pour qu’elle les soutienne en 

fournissant une formation complémentaire spécialisée. L’intervenant rappelle également 

que les crises financières et les fluctuations des prix cycliques qui se sont produites 

précédemment indiquent que la croissance de la production annonce de fortes 

augmentations de la demande de main-d’œuvre mais que, dès que les prix chutent, des 

emplois sont supprimés. Ce manque de constance dissuade les jeunes générations de 

chercher un emploi dans le secteur. Les grandes compagnies pétrolières internationales 

devraient donc investir constamment dans la mise en valeur des ressources humaines. Si tel 

avait été le cas par le passé, elles n’en auraient pas été réduites à «débaucher» les 

travailleurs de la concurrence. L’intervenant souligne aussi l’importance de statistiques 

fiables et demande au Bureau de veiller à ce que les gouvernements et les partenaires 

sociaux aient accès à des critères fiables et vérifiables concernant les pénuries de 

qualifications dans les différents secteurs. Les gouvernements revendiquent leur droit de 

continuer à appliquer des mesures incitatives et des restrictions en vue de réglementer les 

activités des grandes compagnies pétrolières internationales, tout en comptant sur leur 

soutien pour perfectionner les compétences des travailleurs. 

35. Le représentant du gouvernement de l’Australie signale qu’il y a eu une explosion des 

investissements et du développement dans le secteur au cours des dernières années, en 

partie grâce à des programmes visant à garantir la satisfaction des besoins futurs de main-

d’œuvre. En Australie, les grands projets de ressources pour la période allant jusqu’à 2015 

nécessiteront 70 000 travailleurs qualifiés supplémentaires, dont 14 000 uniquement dans 

les industries extractives, y compris l’industrie pétrolière et gazière. La stratégie nationale 

des ressources humaines au niveau sectoriel, qui repose sur une collaboration entre le 

gouvernement, les comités de formation professionnelle, les établissements de formation et 

autres acteurs, est un projet qui vise à satisfaire cette demande. Dans le cadre de ce projet, 

31 actions ont déjà été menées dans sept domaines, y compris la planification des effectifs 

et l’échange d’informations, la formation, les initiatives en matière d’immigration et la 

garantie d’une offre de logements et d’infrastructures à prix abordables. Des progrès 

notables ont été constatés, et près de la moitié des mesures s’inscrivent désormais dans la 

pratique commerciale normale. On espère que ces mesures aboutiront à une évolution des 

mentalités et qu’elles permettront d’harmoniser l’offre et la demande de main-d’œuvre. La 

nécessité de faire face à une demande aussi forte en une période de temps aussi courte met 

en évidence l’importance d’une collaboration entre les partenaires tripartites, notamment 

en matière d’éducation et de formation. 
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2. Comment adapter les programmes de développement 
des ressources humaines, tels que les programmes 
de recrutement, de fidélisation et d’organisation des carrières 
ainsi que les programmes de formation et d’enseignement 
professionnels, pour attirer des travailleurs talentueux issus 
de divers segments de main-d’œuvre dont le potentiel n’a pas 
été pleinement utilisé dans le passé (par exemple, les jeunes 
et les personnes handicapées), de telle sorte que l’industrie 
du gaz et du pétrole reste compétitive, productive et attractive? 
Une stratégie mondiale de formation dans ce secteur 
est-elle possible? Comment pourrait-elle être formulée? 
Quels rôles le dialogue social devrait-il jouer pour promouvoir 
les programmes d’organisation des carrières et l’apprentissage, 
y compris dans le cadre de partenariats novateurs comme ceux 
noués entre les acteurs de l’industrie, de l’éducation 
et de la formation? 

36. La coordinatrice du groupe des employeurs fait observer que le secteur est considéré 

comme essentiellement masculin car il implique des opérations sur les plates-formes, de 

longues journées de travail et des conditions dangereuses. Il incombe à toutes les parties 

prenantes de modifier cette image, en faisant mieux connaître le secteur dans différents 

pays ainsi que les types d’emplois qu’il peut offrir. Il est important d’encourager les 

travailleurs, notamment les jeunes, à servir de modèles dans le secteur. Les entreprises 

peuvent coopérer avec les écoles afin d’aider les jeunes à s’intéresser au secteur en 

connaissance de cause. Une attention particulière devrait être portée aux femmes, étant 

donné que, dans les pays occidentaux, six étudiants d’université sur dix sont des femmes 

dans presque tous les cursus, à l’exception des études d’ingénieur et des programmes de 

formation professionnelle, comme l’électronique et la mécanique. Il convient de débattre 

avec les universités pour comprendre pourquoi ces cursus n’attirent pas plus de femmes. 

La formation est fondamentale, et le groupe des employeurs admet que les parties 

prenantes ont la responsabilité d’assumer les coûts de formation. Il existe toutefois diverses 

formes de formation et, si les entreprises ont, dans une certaine mesure, la charge 

d’informer les travailleurs des derniers développements, certaines responsabilités 

incombent aux travailleurs eux-mêmes. 

37. Le coordinateur du groupe des travailleurs indique que son groupe estime que la 

responsabilité de la formation et de l’enseignement professionnels incombe principalement 

au gouvernement qui, s’il ne les dispense lui-même, doit du moins établir des normes. Les 

travailleurs et les employeurs doivent exercer des pressions sur les gouvernements pour 

qu’ils prennent part à la collaboration tripartite. Le dialogue social est important pour 

déterminer la nature de la formation et de l’enseignement professionnels, et une formation 

normalisée devrait être étendue à tous, y compris aux entrepreneurs et aux sous-traitants. 

Des normes mondiales peuvent être élaborées pour certains types de formation mais pas 

pour toutes. Une telle initiative permettrait au secteur de rester compétitif et attractif pour 

des travailleurs potentiels. 

38. Le représentant du gouvernement de la République islamique d’Iran explique que son pays 

a une grande expérience en matière de formation professionnelle et qu’il offre des 

prestations de formation aux pays voisins. Il propose que des stratégies mondiales de 

formation soient mises en œuvre via l’utilisation de technologies de virtualisation fondées 

sur les technologies de l’information. Il précise que son pays est le centre de coordination 

de la formation virtuelle au sein pour l’Organisation de la coopération islamique et qu’il 

peut fournir des portails de formation virtuelle comprenant également des outils 

d’évaluation et d’essai, susceptibles d’être consultés depuis n’importe quel pays. 
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39. Le représentant du gouvernement de l’Ouganda explique que, dans son pays, l’industrie 

pétrolière et gazière est une activité relativement récente, qui nécessite par conséquent une 

coopération avec des pays plus expérimentés. L’Ouganda n’a pas de difficultés pour attirer 

des travailleurs dans ce secteur. L’enjeu consiste plutôt à veiller à ce que les rares 

institutions de formation existantes ne soient pas tentées de compromettre la qualité de 

l’enseignement en accueillant plus d’étudiants que leurs capacités ne le permettent. Le 

recrutement ne pose pas nécessairement problème partout dans le monde; dans des pays 

comme l’Ouganda, l’industrie pétrolière et gazière suscite beaucoup d’intérêt, y compris 

auprès des travailleurs formés dans d’autres secteurs. L’intervenant reconnaît toutefois que 

les conditions de travail dans le secteur ne sont pas attrayantes pour les femmes, 

notamment pour celles qui s’apprêtent à fonder une famille. 

40. Le coordinateur du groupe gouvernemental offre une perspective plus large de la formation 

en résumant chacun des principaux moyens d’acquisition de compétences. Premièrement, 

pour la recherche et le recrutement de nouveaux travailleurs, il conviendrait de puiser dans 

des réservoirs de main-d’œuvre non traditionnels, notamment les femmes et les personnes 

handicapées. Les gouvernements ont besoin de statistiques et de procédures d’évaluation 

des talents pour identifier les compétences et aptitudes requises par le secteur. 

Aujourd’hui, le secteur des technologies de l’information recrute davantage de candidats 

que l’industrie pétrolière et gazière, en partie à cause des risques perçus et des conditions 

éprouvantes dans ce secteur ainsi que de la précarité de l’emploi liée à la volatilité des prix 

du pétrole. Deuxièmement, les questions de développement et de gestion des compétences 

doivent être débattues. Lors des discussions au sein du groupe gouvernemental, un 

représentant gouvernemental de la Thaïlande a fait observer que, bien que son pays dispose 

d’une main-d’œuvre qualifiée, il est difficile de fournir une formation continue et de 

retenir les travailleurs dans le secteur. Si le groupe gouvernemental accepte volontiers que 

le groupe des travailleurs encourage les gouvernements à investir dans la formation et 

l’enseignement professionnels, il tient toutefois à signaler qu’il existe des contraintes 

économiques et que les besoins en formation diffèrent, voire se font concurrence, selon les 

secteurs. Troisièmement, les performances devraient être supervisées et réglementées par 

les gouvernements qui doivent jouer le rôle de chef de file à cet égard. Enfin, l’intervenant 

fait observer que la fidélisation des travailleurs dans ce secteur dépend des mesures 

incitatives et des conditions offertes par les grandes entreprises. Comme l’a indiqué le 

représentant du gouvernement du Brésil lors des débats au sein du groupe gouvernemental, 

les travailleurs sont souvent attirés en premier lieu par l’industrie pétrolière et gazière, 

mais ils s’orientent ensuite vers des secteurs plus écologiques. 

41. Le représentant du gouvernement de l’Algérie présente quatre aspects sur lesquels les 

gouvernements devraient insister pour garantir la durabilité du secteur. Premièrement, 

toutes les entreprises sont tenues de fournir une formation à tous les travailleurs. A cette 

fin, les gouvernements devraient donner des encouragements, sous la forme d’incitations 

fiscales par exemple. Deuxièmement, les entreprises et les centres de formation devraient 

coopérer en matière de programmes de recrutement et de formation. Troisièmement, les 

gouvernements et l’industrie pétrolière et gazière devraient soutenir les établissements de 

formation. En Algérie, il n’y a pas de pénurie de travailleurs en raison d’une formation 

efficace et de cours universitaires spécialisés performants. Quatrièmement, les entreprises 

devraient mettre au point des programmes de remplacement pour garantir la durabilité du 

secteur et la stabilité des prix. 

42. Le représentant du gouvernement de l’Australie fournit des informations détaillées sur trois 

initiatives gouvernementales visant à atteindre l’objectif de 70 000 nouveaux travailleurs 

dans le secteur d’ici à 2015. Tout d’abord, le Programme national d’apprentissage est une 

solution pratique qui cible les travailleurs adultes bénéficiant d’années d’expérience mais 

d’aucune formation officielle dans le secteur et qui représente une économie de 

320 000 dollars australiens par participant. Ensuite, le gouvernement de l’Australie 

s’efforce d’attirer les femmes dans les industries extractives pour faire face aux besoins de 
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main-d’œuvre, améliorer l’environnement de travail et renforcer la fidélisation des 

effectifs. A cette fin, une initiative conjointe, intitulée «Attirer et retenir les femmes dans 

les secteurs des ressources naturelles et de la construction», a été lancée en 2011. Cette 

initiative, qui se poursuivra jusqu’en 2014, porte sur des aspects tels que l’éloignement des 

lieux de travail, l’organisation flexible du travail, le retour à l’emploi et l’égalité de 

rémunération. Elle a, entre autres, donné lieu à la mise en place d’«Australian Women in 

Resources Alliance» (AWRA), un réseau d’acteurs expérimentés de haut niveau qui 

unissent leurs efforts pour encourager les employeurs à améliorer les pratiques sur le lieu 

de travail. Enfin, le gouvernement a lancé un certain nombre d’initiatives en faveur de la 

participation de la main-d’œuvre indigène en vue d’accroître l’emploi des travailleurs 

indigènes dans les industries extractives. En novembre 2012, un rapport sur la participation 

de la main-d’œuvre indigène a publié des données déterminantes, qui indiquent que 76 

pour cent des entreprises ayant participé à l’enquête œuvrent en faveur de la participation 

des populations indigènes et qu’une augmentation de plus de 2 000 travailleurs indigènes 

et de 1 200 stagiaires indigènes a été observée au cours des douze derniers mois. Les plus 

fortes augmentations de la participation indigène ont été relevées dans les secteurs 

enregistrant la croissance globale de l’emploi la plus rapide, comme le secteur minier. 

43. Le représentant du gouvernement de la Tunisie explique que la plupart des compagnies 

pétrolières tunisiennes disposent de leurs propres centres de formation. Etant donné que la 

formation spécialisée est coûteuse, les entreprises devraient coopérer avec les 

gouvernements en mettant à la disposition des universités des experts et en offrant des 

bourses d’études aux jeunes. 

44. Une participante employeuse du Brésil explique que le niveau élevé d’investissements 

dans l’industrie pétrolière et gazière implique que le Brésil n’a pas de difficultés pour 

recruter des travailleurs. Les salaires sont compétitifs, et de nombreux jeunes hommes et 

femmes optent pour des études d’ingénieur à l’université, précisément en vue de faire 

carrière dans ce secteur. Certaines femmes occupent les plus hautes fonctions dans des 

entreprises pétrolières et gazières, et la Présidente du Brésil est elle-même issue de ce 

secteur. Le programme PROMINP vise à accroître le nombre de travailleurs locaux dans le 

secteur, à former des professionnels qualifiés, à encourager le progrès technologique et à 

promouvoir la compétitivité dans la chaîne d’approvisionnement. Il offre une formation 

gratuite à de nombreux travailleurs aux niveaux élémentaire, intermédiaire, technique et 

universitaire. Depuis que le programme a été lancé en 2007, 350 millions de dollars des 

Etats-Unis ont été investis, et 85 000 personnes ont obtenu des qualifications. Au Brésil, le 

principal problème est que de nombreux candidats n’ont pas le niveau d’éducation 

élémentaire requis pour bénéficier de ce programme. 

45. Deux participants employeurs de la Norvège rappellent que la responsabilité de la 

formation dans tous les secteurs incombe avant tout aux gouvernements. Le ministère 

norvégien de l’Education a lancé un forum national, où sont représentés à la fois les 

employeurs et les syndicats, qui vise à renforcer l’intérêt pour les études scientifiques. 

L’industrie pétrolière et gazière peut collaborer avec les gouvernements pour définir les 

qualifications dont les travailleurs ont besoin et encourager les jeunes par le biais de 

programmes d’apprentissage. Les intervenants se demandent toutefois si les problèmes 

examinés par le forum sont les mêmes pour tous les pays et s’ils peuvent être traités de la 

même façon. 

46. Un participant employeur du Gabon explique que, dans son pays, les entreprises ont mis 

sur pied des institutions de formation à l’intention des jeunes mais que le gouvernement a 

lui aussi joué un rôle important en intégrant de plus vastes modules de formation pour 

offrir aux travailleurs des compétences supplémentaires et transférables. 
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47. Le coordinateur du groupe des travailleurs annonce qu’un syndicaliste colombien a été 

assassiné dans l’exercice de ses activités syndicales, et il demande aux participants de se 

joindre à lui pour condamner de tels actes. 

48. Un participant travailleur du Nigéria indique que l’activité d’établissement de rapports 

dans l’industrie pétrolière et gazière est essentiellement fictive. Les entreprises tentent de 

convaincre les gouvernements qu’ils y consacrent de l’argent, mais les informations ne 

sont pas vérifiables, et l’on constate peu d’avantages dans les pays d’accueil. Les 

gouvernements sont chargés de veiller à ce que la formation et l’enseignement 

professionnels ainsi que le recrutement permettent aux populations locales d’accéder à des 

emplois de qualité, de manière à empêcher la fuite de capitaux. Le secteur devrait se 

conformer à la réglementation et respecter la législation du travail. 

49. Un participant travailleur du Royaume-Uni expose l’expérience négative d’une étudiante 

qui a reçu une bourse d’études pour suivre une formation dans l’industrie pétrolière et 

gazière. Neuf mois après avoir obtenu son diplôme, elle n’avait toujours pas réussi à 

intégrer le secteur. Les entreprises devraient faire davantage d’efforts pour absorber les 

travailleurs formés et promouvoir ainsi des programmes d’études spécifiques. 

L’intervenant estime que l’élaboration d’une stratégie commune de formation représente 

un gros effort pour un secteur où il n’existe pas de procédures d’urgence normalisées et où 

les mesures relatives à la SST varient d’une région à l’autre. Certaines compagnies 

pétrolières et certains entrepreneurs du secteur collaborent avec les syndicats pour établir 

des normes plus générales, qui ne peuvent cependant pas être appliquées à l’échelon 

mondial. En ce qui concerne le recours au dialogue social pour promouvoir les 

programmes de développement de carrière, l’intervenant demande au forum de se reporter 

aux conclusions adoptées par la Réunion tripartite de 2009 sur la promotion du dialogue 

social et de bonnes relations professionnelles dans le secteur du pétrole et du gaz, depuis la 

prospection et la production jusqu’à la distribution. 

50. Un participant travailleur du Brésil rappelle que la formation est importante mais qu’une 

amélioration des conditions de travail s’impose également pour attirer des candidats dans 

le secteur. 

51. Le coordinateur du groupe gouvernemental indique que tous les gouvernements 

s’entendent sur le fait qu’il est important de perfectionner les compétences et d’investir 

dans la formation, et qu’ils ne ménageront pas leurs efforts pour collaborer en ce sens. 

Cependant, les gouvernements s’en remettent aux grandes compagnies pétrolières et 

gazières pour apporter leurs contributions constructives et favoriser les transferts de 

technologies. 

52. Le représentant du gouvernement de la République de Corée explique que la diversité des 

situations nationales et des entreprises rend l’établissement de normes mondiales en 

matière de formation très difficile. Il prie le Bureau de fournir des exemples d’initiatives 

similaires dans d’autres secteurs. Il souligne également l’importance de participer au 

dialogue social pour faire évoluer le secteur. Dans son pays, certains syndicats ne sont pas 

disposés à négocier avec les employeurs au sujet de l’adoption de nouvelles technologies 

dans le secteur. Il se demande donc si l’on observe des expériences du même type dans 

d’autres pays. 

53. Le représentant du gouvernement du Mexique fait part de certaines expériences du secteur 

pétrolier dans son pays. L’accès au marché international a abouti à la mise en œuvre de 

plusieurs mesures en matière de SST s’inscrivant dans le droit fil des normes 

internationales, ce qui a permis d’améliorer la condition des travailleurs mexicains dans le 

secteur du pétrole. Suite à l’expropriation pétrolière en 1938, de nombreux spécialistes ont 

quitté le pays, contraignant le Mexique à mettre en œuvre une stratégie nationale de 

développement des compétences à tous les niveaux. De nouveau, lorsque le Mexique a 
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commencé à exploiter ses réserves d’hydrocarbures en eau profonde, il ne disposait pas des 

qualifications nécessaires et a dû se tourner vers d’autres pays. L’industrie pétrolière et 

gazière au Mexique continue de se heurter à de nombreux enjeux, notamment améliorer la 

qualité de l’extraction, se conformer aux normes de sécurité internationales, élaborer un 

système de gestion approprié et devenir plus écologique. Les pénuries de compétences sont 

un problème cyclique, qui devrait apprendre aux pays à consacrer suffisamment de temps 

et de ressources à la formation. Les enjeux dans l’industrie pétrolière et gazière exigent des 

partenaires sociaux qu’ils assument leurs responsabilités en fournissant les installations 

nécessaires et en participant au dialogue social aux fins de développer le secteur, 

conformément aux normes de sécurité les plus élevées. Les entreprises devraient parrainer 

les diplômés et mettre sur pied des systèmes de remplacement, tout en collaborant avec les 

gouvernements pour superviser la formation et les centres d’éducation. 

54. Un participant travailleur du Nigéria réaffirme son inquiétude au sujet de la faible 

représentation des multinationales du pétrole et du gaz au forum. Il se félicite de 

l’engagement d’entreprises brésiliennes et norvégiennes et fait observer que celles-ci 

comptent aussi parmi les signataires d’accords-cadres internationaux. Or toutes les 

multinationales ne respectent pas les règles de la même manière, et il leur lance un appel 

pour qu’elles modifient la façon de gérer leurs activités. 

3. Quelles mesures les gouvernements, les employeurs 
et les travailleurs devraient-ils prendre pour veiller 
à ce que la formation œuvre efficacement en faveur 
d’une «culture de prévention en matière de sécurité 
et de santé» et qu’elle ait des effets durables pour tous  
les travailleurs de l’industrie du gaz et du pétrole, y compris 
les travailleurs en sous-traitance? Comment faire en sorte 
que les inspecteurs du travail dans le domaine de la sécurité 
et de la santé au travail (SST) reçoivent une formation adéquate 
qui leur permette d’aborder les mesures en matière de SST 
sous l’angle de leurs spécificités liées à cette industrie, 
tout en tenant compte du progrès technique? Quels rôles 
les gouvernements, les employeurs et les travailleurs 
pourraient-ils jouer à cet égard? 

55. Le coordinateur du groupe des travailleurs rappelle l’importance de la SST. Alors que les 

gouvernements ont la responsabilité globale d’énoncer des lois et règlements, il est 

fondamental que, dans le secteur, à la fois les délégués syndicaux et les travailleurs 

interviennent dans la conception et la fourniture de la formation. Il importe aussi de définir 

le type de culture de la SST qu’il convient de mettre en place. Les employeurs sont trop 

obnubilés par l’idée de faire évoluer le comportement des travailleurs en exerçant une forte 

pression sur ceux-ci, et ils en oublient de garantir la sécurité sur le lieu de travail. Etant 

donné qu’il est impossible d’apprendre aux gens à adopter un comportement sûr dans un 

environnement insalubre, cette stratégie est vouée à l’échec. 

56. Un participant travailleur de la Norvège se réfère au paragraphe 66 du document de 

réflexion, où la catastrophe de la plate-forme Deepwater Horizon de BP en 2010 est 

comparée à l’explosion de la raffinerie du même groupe pétrolier à Texas City en 2005. Le 

syndicat norvégien de l’énergie, Industri Energi, a examiné les rapports et les données 

concernant l’accident de Deepwater Horizon, et son récent rapport conclut qu’il y a eu une 

grave défaillance de l’ensemble du système de gestion de la SST. Aux termes de ce 

rapport, la catastrophe a pour cause principale une culture de la sécurité insuffisante, avec 

pour conséquences: une grave défaillance du système de sécurité; un équipement 

défectueux ou insuffisant; le défaut d’entretien permanent; le manque d’informations; le 



 

 

14 GDFOGI-FR-[SECTO-130211-1]-Fr.docx  

manque de formation; le manque d’exercices de sécurité; le manque de préparation aux 

situations d’urgence en vue d’éviter et de maîtriser les catastrophes; l’inefficacité des 

processus de prise de décisions; et la mise hors circuit des alarmes et des systèmes d’arrêt. 

Cette situation est le résultat de la priorité accordée au profit à court terme au détriment de 

la sécurité. Comme le montre le rapport, la sécurité est rentable, et des accidents 

professionnels, comme celui du Deepwater Horizon, ont un coût considérable. 

57. Un participant travailleur des Etats-Unis fait observer que, bien que son pays soit l’un des 

principaux donateurs de l’OIT, il n’encourage pas suffisamment le dialogue social. La 

catastrophe du Deepwater Horizon en est un exemple. Si les travailleurs avaient été mieux 

formés, leur capacité de survie en aurait été améliorée, et ce en dépit d’un manque de 

culture de la SST sur la plate-forme. Ainsi, les pressions exercées à l’encontre des 

travailleurs pour qu’ils ne fassent pas valoir leur droit de négociation collective et de 

liberté syndicale peuvent avoir des conséquences catastrophiques. 

58. Un participant travailleur du Royaume-Uni ajoute que les syndicats doivent participer à 

l’élaboration des programmes de formation en matière de SST, étant donné qu’ils 

représentent une grande majorité des travailleurs dans le secteur. 

59. Un participant travailleur du Canada souligne que la culture de la sécurité doit commencer 

au sommet de la hiérarchie: si la direction ne fait pas de la SST une priorité absolue et 

qu’elle ne reconnaît pas les travailleurs comme des partenaires égaux, alors il sera 

impossible d’améliorer la culture de la SST au sein de l’entreprise. L’accent ayant été mis 

au cours des débats sur les accidents graves et mortels, l’intervenant demande toutefois aux 

participants de ne pas perdre de vue les maladies professionnelles et les lésions moins 

graves, comme les éraflures et les coupures, qui sont fréquentes dans le secteur. 

60. Un participant travailleur du Nigéria rappelle qu’une bonne culture de la SST est rentable 

et que le fait d’être prévoyant et soucieux des questions de SST permet de limiter les coûts. 

61. La coordinatrice du groupe des employeurs souligne que l’industrie pétrolière et gazière 

est un secteur de pointe en termes de SST. Les employeurs conviennent que, faute de 

culture de prévention en matière de sécurité et de santé, d’élément moteur et de rôles et 

responsabilités clairs, l’on ne saurait obtenir de bons résultats en matière de SST. Les 

systèmes de gestion sont importants, tout comme une culture de la sécurité partagée par 

tous au sein de chaque entreprise. La responsabilité de la sécurité incombe à tous et pas 

uniquement à un groupe donné. En ce qui concerne le rôle de l’Etat, les employeurs 

estiment que les gouvernements ont l’obligation de fournir un cadre réglementaire, 

d’élaborer des lois et règlements et de veiller à les faire appliquer. Les gouvernements 

doivent associer les entreprises à la formation des inspecteurs pour s’assurer qu’elle est 

pertinente et adaptée aux progrès technologiques. Toutes les entreprises devraient respecter 

la législation nationale et, si elles ont des normes plus élevées, ce sont ces normes qui 

devraient prévaloir. 

62. Une participante employeuse du Brésil fait part de l’expérience de son entreprise 

concernant le recours à la technologie pour dispenser une formation à la sécurité dans le 

secteur. Des expériences de formation de la main-d’œuvre à l’aide de simulateurs 

physiques et virtuels se sont révélées satisfaisantes. En formant les travailleurs dans son 

propre centre à Rio de Janeiro au lieu de les envoyer à l’étranger, l’entreprise peut 

dispenser une formation de pointe tout en limitant les coûts. 

63. Un participant employeur de la Norvège souligne la nécessité de relever les niveaux de 

compétences dans chaque entreprise dans l’industrie pétrolière et gazière. Les 

gouvernements sont chargés d’établir une réglementation, tandis que les employeurs ont la 

responsabilité de dispenser une formation et de créer une culture de la sécurité au sein de 

l’entreprise. Faire évoluer les mentalités des travailleurs est important, mais cela doit 
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s’accompagner d’activités concrètes, telles que l’organisation de forums permettant à tous 

les membres de l’entreprise de se préparer en cas d’accident majeur. L’intervenante précise 

en outre que son entreprise s’efforce de se doter de la meilleure technologie disponible, 

que ce soit à terre ou en mer: ainsi, la télémédecine est utilisée pour soigner les travailleurs 

ayant subi des lésions en mer. 

64. Un participant employeur de l’Espagne fait part des expériences vécues au sein de son 

entreprise, qui s’intéresse à la SST tout au long de la chaîne d’approvisionnement, en 

amont comme en aval. L’entreprise impose donc à toutes ses nouvelles recrues un cours de 

formation de 650 heures, incluant des modules sur la SST, avant même qu’elles ne 

commencent à travailler. Ce cours a été élaboré en collaboration avec le gouvernement et 

les travailleurs. L’objectif de l’entreprise est de motiver et de former ses travailleurs de 

telle sorte qu’ils puissent se conformer aux normes prescrites. 

65. Un participant employeur de la République islamique d’Iran rappelle qu’il incombe au 

gouvernement d’établir des normes minimales et précise que l’argument en faveur de la 

sécurité pourrait être renforcé si les pays adoptaient des mesures comme celles en vigueur 

dans son pays où les procédures d’appel d’offres exigent que les chiffres concernant le 

budget consacré aux mesures relatives à la SST soient présentés à part. 

66. Un participant employeur de la Norvège indique que le rapport sur la catastrophe du 

Deepwater Horizon énonce 45 recommandations à l’intention de l’industrie pétrolière et 

gazière norvégienne en vue de leur incorporation dans les normes et pratiques du secteur. 

Ces recommandations prévoient, entre autres, d’adapter les systèmes de formation et 

d’enseignement professionnels afin de trouver les meilleures solutions pour la Norvège, 

par exemple l’introduction de formations en équipe basées sur des scénarios ainsi que des 

exercices de formation et d’urgence, associant aussi bien les travailleurs sur les plates-

formes que le personnel de direction à terre. 

67. Le coordinateur du groupe gouvernemental offre un aperçu de la richesse des débats au 

sein de son groupe. Tous les intervenants ont souligné l’importance décisive de la SST et 

conclu qu’aucune tâche ne devrait être effectuée dès lors qu’elle présente un risque pour la 

sécurité et la santé. Les gouvernements reconnaissent que tout incident offre la possibilité 

d’apprendre; c’est pourquoi ils veillent à ce que chacun d’entre eux soit identifié et analysé 

afin d’aider à diffuser les enseignements tirés et parvenir ainsi à l’amélioration continue et 

à réduire les incidents et accidents futurs. Bien que l’industrie pétrolière et gazière teste les 

limites de la technologie moderne et que ses activités s’exercent dans des environnements 

hostiles, elle enregistre de meilleures performances en matière de sécurité que d’autres 

secteurs, y compris l’industrie minière et les secteurs de la construction et des transports. 

68. Tout en conservant leurs prérogatives et en continuant de jouer leur rôle de superviseurs 

pour garantir la SST, les gouvernements sollicitent tout particulièrement les partenaires 

sociaux du secteur pour qu’ils continuent à œuvrer conjointement en vue d’améliorer, de 

manière significative, les résultats en matière de sécurité. Dans l’exercice de leur pouvoir, 

ils mettront fréquemment à jour les normes pour faire en sorte que des technologies plus 

performantes soient introduites, que la formation relative à la SST soit régulièrement 

adaptée et qu’une communication efficace entre les entreprises et leurs travailleurs soit 

maintenue. 

69. La conception de tout projet pétrolier et gazier étant unique, elle exige une supervision 

spéciale et, lorsque le secteur ne satisfait pas à la réglementation, il est nécessaire 

d’introduire des mesures d’application strictes. Dans ce contexte, il est aussi important de 

signaler que le secteur a des responsabilités environnementales. La mise en œuvre de tout 

nouveau projet ou la mise en service de tout nouvel équipement exige la planification 

requise. Alors que certains progrès technologiques offrent la possibilité de stimuler la 

productivité, la sécurité est parfois négligée. C’est pourquoi le groupe gouvernemental 
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demande aux entreprises à haute performance de chercher systématiquement tous les 

moyens d’améliorer les résultats en matière de sécurité et d’intégrer celle-ci dans leurs 

activités. 

70. La communication entre l’industrie pétrolière et gazière et les gouvernements est une 

condition sine qua non du succès. Les travaux des comités SST devraient se poursuivre car 

ils permettent à de nombreux gouvernements d’échanger leur expérience et de promouvoir 

des normes élevées de SST ainsi qu’une efficacité opérationnelle entre les prospecteurs, les 

producteurs, les entrepreneurs, les travailleurs et le gouvernement. Le groupe 

gouvernemental juge par ailleurs ces comités utiles pour permettre aux gouvernements 

d’échanger avec les partenaires sociaux des idées sur la réglementation et les normes. 

Grâce à ces organismes, on peut effectuer des examens annuels pour définir les priorités en 

matière de SST, évaluer les ressources et examiner la gestion des situations d’urgence afin 

de garantir, par le biais de mesures comme les partenariats public-privé, le renforcement 

des compétences à tous les niveaux du secteur. 

71. En conclusion, l’intervenant souligne l’importance que revêtent à la fois le dialogue sur la 

sécurité entre les travailleurs et le personnel de direction et d’encadrement et la mise à 

disposition d’outils d’autovérification, comme les listes de contrôle pour les opérations à 

terre et en mer avant le lancement de tout projet, afin de garantir l’harmonisation des 

systèmes de gestion de la sécurité. 

72. La représentante du gouvernement de la Norvège indique que la culture de prévention en 

matière de sécurité et de santé, l’amélioration continue et la coopération tripartite sont des 

principes fondamentaux qui doivent régir le secteur. Les normes relatives à la santé, à la 

sécurité et à l’environnement doivent refléter ces principes et énoncer des prescriptions 

claires à cet égard. Le gouvernement de la Norvège encourage l’approche de systèmes 

basés sur les risques et accorde une grande importance à la recherche d’un juste équilibre 

entre les responsabilités individuelles et les devoirs des entreprises pour offrir un 

environnement de travail sûr. Pour que la réglementation rende compte de cette approche, 

des consultations tripartites sont indispensables à l’élaboration des lois et règlements dans 

son pays. En outre, une grande importance est accordée à l’échange d’informations. Les 

travailleurs et les entreprises sont informés, par le biais de services en ligne, de séminaires 

de publication. Ainsi, des rapports d’audit sont publiés afin de permettre à d’autres de tirer 

des leçons des points faibles identifiés. La Norvège accorde une attention particulière aux 

travailleurs en sous-traitance, en particulier dans les activités les plus dangereuses (le 

travail sur des échafaudages, par exemple), afin de garantir que leur droit à obtenir le 

même niveau de formation en matière de sécurité est pleinement respecté.  

73. Le représentant du gouvernement du Mexique explique que la coopération entre 

gouvernements et travailleurs a abouti à l’incorporation, dans la réglementation nationale, 

d’une annexe sur la SST à l’intention des sous-traitants. L’objectif du gouvernement est 

que toutes les entreprises de l’industrie pétrolière et gazière de son pays soient en 

possession de ce document afin de garantir que les services fournis au secteur sont assurés 

par des travailleurs ayant une formation suffisante. Après avoir tiré des enseignements de 

l’expérience douloureuse des accidents, le Mexique encourage une culture de la 

responsabilité à tous les niveaux, y compris au niveau de la direction. A cet effet, des 

consultations entre travailleurs et employeurs sont encouragées, et l’ensemble du personnel 

de direction reçoit une formation complète concernant tous les aspects de la sécurité et de 

la santé pour les travailleurs placés sous leur contrôle. L’intervenant reconnaît que les 

travailleurs et le personnel de direction sont profondément convaincus des bienfaits de ces 

mesures et de l’amélioration de la SST dans le secteur. 

74. Le représentant du gouvernement de l’Australie indique que son pays s’efforce 

d’harmoniser les lois sur la sécurité et la santé dans tous les secteurs, à l’exception de 

l’exploitation pétrolière et gazière en mer, pour laquelle des mesures spécifiques 
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continuent de s’appliquer. Pour l’exploitation du pétrole et du gaz en mer, c’est aux 

opérateurs qu’incombe la responsabilité de prendre toutes les mesures raisonnables pour 

garantir la sécurité et la santé de toute personne se trouvant sur les plates-formes ou à 

proximité. Sur la base d’une évaluation des tâches que chaque travailleur pourrait avoir à 

effectuer, les travailleurs sont formés pour s’assurer qu’ils peuvent effectivement répondre 

à toutes les demandes possibles. Les opérateurs sont encouragés à adopter les meilleures 

pratiques et à se conformer aux Principes directeurs concernant les systèmes de gestion de 

la sécurité et de la santé au travail (ILO-OSH 2001). En outre, ils sont tenus de prouver 

que des consultations avec les travailleurs ont eu lieu. Enfin, les autorités s’adressent aux 

travailleurs pour s’assurer qu’une formation leur est dispensée à terre. 

75. Le coordinateur du groupe gouvernemental, s’exprimant au nom du gouvernement de la 

République islamique d’Iran, souligne la nécessité que tous les acteurs du secteur agissent 

avec prévoyance lorsqu’ils prennent des responsabilités pour faire face au danger. La 

prévention peut être considérée comme la police d’assurance la moins coûteuse. Pour cette 

raison, l’industrie pétrolière et gazière iranienne a fortement investi dans la promotion de 

principes de SST de qualité. Le gouvernement met constamment à jour les différentes 

réglementations et attire l’attention sur des initiatives telles que l’organisation d’exercices 

d’incendie. En tant que pays parmi les plus expérimentés dans le domaine de l’industrie 

pétrolière et gazière, le peuple iranien connaît les dangers du secteur et continue de 

promouvoir la SST. 

4. Recommandations pour les actions futures des mandants 
de l’Organisation internationale du Travail et du Bureau 
international du Travail 

76. Un participant travailleur de la Fédération de Russie explique que le groupe des 

travailleurs a examiné les éventuels aspects de la suite à donner sur la base d’un projet 

informel. Les travailleurs ont apporté plusieurs amendements à ce projet. Le premier 

concerne la deuxième puce du point 18 a), où ils proposent de remplacer «la promotion 

effective» par «l’établissement effectif». Le deuxième amendement porte sur le point 1 c), 

où les travailleurs proposent de remplacer le libellé original: «… devraient continuer 

d’intensifier les efforts…» par l’énoncé suivant: «… intensifieront leurs efforts…». Le 

troisième amendement vise à ajouter un nouveau point 19, qui se lirait comme suit: «Tous 

les points mentionnés ci-dessus, y compris la conception et la fourniture d’une éducation et 

d’une formation, devraient être mis en œuvre par le biais du dialogue social». 

77. Un autre participant travailleur de la Fédération de Russie ajoute que le groupe des 

travailleurs souhaite également que le forum recommande l’adoption, au cours de la 

prochaine période biennale, d’un recueil de directives pratiques pour l’industrie pétrolière 

et gazière, qu’il propose d’intituler «Recueil de directives pratiques pour le développement 

durable et le travail décent dans l’industrie pétrolière et gazière dans les régions arctique et 

antarctique». L’intervenant explique que l’accent a été mis sur ces deux régions parce 

qu’elles se caractérisent par un environnement difficile pour les conditions de vie et de 

travail et qu’il est probable que des activités à grande échelle s’y développent au cours de 

la prochaine décennie. 

78. En vue de prévoir d’autres consultations entre les groupes et en réponse aux demandes du 

groupe des employeurs et du groupe gouvernemental, le président propose de poursuivre 

ce débat sur la base du projet de points de consensus qui sera soumis au forum. 
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Examen et adoption du projet 
de points de consensus 

79. Après avoir examiné le projet initial du Bureau préparé sur la base des débats en séance 

plénière, le forum de dialogue mondial adopte les points de consensus, qui incluent les 

amendements approuvés lors de la séance de clôture. 

80. Lors de l’examen de cette section du projet, les coordinateurs du groupe des travailleurs et 

du groupe des employeurs proposent que le forum de dialogue mondial recommande la 

tenue d’une réunion d’experts plutôt que d’une réunion sectorielle tripartite sur les aspects 

techniques, les compétences et la sécurité et la santé dans l’industrie pétrolière et gazière 

dans des conditions climatiques extrêmes, comme l’avaient envisagé les organes 

consultatifs 
4
. 

81. En réponse à une demande d’éclaircissement du coordinateur du groupe gouvernemental, 

les coordinateurs du groupe des travailleurs et du groupe des employeurs expliquent que 

l’amendement a pour objet de donner au Conseil d’administration la possibilité d’opter 

pour la tenue soit d’une réunion d’experts, soit d’une réunion sectorielle tripartite, le but 

n’étant pas d’en organiser deux. Au moment de décider des activités qui devraient être 

menées dans le cadre du programme des activités sectorielles du BIT pour la période 

2014-15, le Conseil d’administration devrait avoir la possibilité de choisir entre ces deux 

formules, les deux groupes étant davantage favorables à une réunion d’experts sur le sujet 

qu’à une réunion sectorielle tripartite. 

  

 

4
 A la demande du forum, le débat sur le dernier paragraphe des recommandations relatives à 

l’action future des mandants de l’Organisation internationale du Travail et du Bureau international 

du Travail est consigné dans le rapport. 
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Points de consensus 

Introduction 

1. Des représentants des gouvernements, des employeurs et des travailleurs ont participé au 

Forum de dialogue mondial sur les futurs besoins en matière de qualifications et de 

formation dans l’industrie pétrolière et gazière, qui s’est tenu au siège de l’OIT, à Genève, 

les 12 et 13 décembre 2012. Le forum a examiné des stratégies et politiques visant à aider 

les mandants des Etats Membres de l’OIT à garantir les niveaux de travailleurs qualifiés 

nécessaires dans le secteur et à promouvoir une culture de prévention en matière de 

sécurité et de santé. 

La nature des pénuries de compétences 
dans l’industrie du pétrole et du gaz 

2. On estime qu’il y a pénurie de travailleurs qualifiés dans l’industrie du pétrole et du gaz au 

niveau mondial, en raison de l’augmentation de la demande d’énergie et de la vague de 

départs à la retraite prévue dans le secteur, qui contribueront très probablement à aggraver 

la situation. Toutefois, les circonstances varient considérablement entre les pays selon leur 

développement économique, la durée de leur expérience dans l’industrie du pétrole et du 

gaz et les types de procédés industriels auxquels ils recourent. Certains pays disposent 

d’une offre de travailleurs qualifiés qui ne sont pas tous absorbés par le secteur. 

3. Pour attirer de nouvelles recrues, en particulier des jeunes et des femmes, dans l’industrie 

du pétrole et du gaz, il convient d’améliorer les qualifications nécessaires et de renforcer 

les compétences dans les domaines de la sécurité et la santé au travail et de la durabilité de 

l’environnement. 

Les rôles des mandants face aux pénuries 
de compétences 

4. On ne dispose pas de suffisamment de données sur les types de compétences nécessaires et 

les travailleurs requis dans le secteur. Des données plus fiables permettraient d’évaluer 

convenablement les pénuries de compétences dans les pays développés et les pays en 

développement, compte tenu de la durée variable de l’expérience des pays dans le secteur. 

En outre, les pénuries de compétences pourraient être évaluées séparément pour les 

opérations à terre et en mer. Il convient que les mandants de l’industrie du pétrole et du gaz 

participent pleinement à l’établissement de données de ce type. 

5. Les gouvernements des pays où s’effectue la production de pétrole et de gaz ont le pouvoir 

et la responsabilité spécifique de veiller à ce que les réglementations locales et les accords 

applicables conclus avec les entreprises prévoient des transferts de compétences et des 

possibilités d’emploi pour les populations locales à tous les niveaux, et qu’ils garantissent 

des conditions de travail décentes, la sécurité et la santé au travail et la protection de 

l’environnement. Les gouvernements sont encouragés à ratifier et à mettre en œuvre les 

normes internationales du travail. 

6. Les gouvernements et les principaux acteurs ayant une longue expérience dans l’industrie 

du pétrole et du gaz devraient contribuer à combler les déficits de connaissances et de 

qualifications en partageant leurs expériences positives en matière de transfert de 

compétences et de technologies relevant de leurs activités plus vastes de développement. 

Les accords de licence sont des outils puissants à cet égard. 
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7. Il incombe aux gouvernements de fournir une éducation de base et aux compagnies 

pétrolières d’offrir une formation spécialisée pour permettre aux travailleurs d’accéder au 

secteur du pétrole et du gaz. Le dialogue social tripartite pourrait contribuer à garantir que 

la formation qualifiante est adaptée aux besoins du secteur et à l’évolution technologique. 

Les entreprises du pétrole et du gaz ont la responsabilité de continuer de soutenir ces 

efforts par le biais de programmes d’apprentissage et du partage des connaissances. Les 

travailleurs devraient avoir la possibilité de participer au processus de formation continue, 

de perfectionnement des compétences et d’apprentissage tout au long de la vie. 

Stratégies de mise en valeur des ressources humaines 
visant à améliorer l’offre de compétences 

8. Des politiques et actions conjointes menées par les gouvernements centraux et locaux, les 

employeurs et les travailleurs peuvent contribuer à diversifier la main-d’œuvre afin d’y 

inclure, par exemple, davantage de femmes, de personnes handicapées et de membres des 

populations autochtones.  

9. On a relevé des expériences positives en ce qui concerne les politiques et programmes, en 

particulier la promotion des études scientifiques et techniques; les programmes 

d’enseignement à distance pour le secteur; l’encouragement au dialogue entre entreprises, 

travailleurs et instituts de formation; les fonds de formation cofinancés par les 

gouvernements, les employeurs et les travailleurs; et les programmes d’apprentissage. 

10. Des mesures doivent être prises pour renforcer l’égalité entre hommes et femmes ainsi que 

la sécurité et la santé au travail dans le secteur. Ces mesures contribueraient largement à 

améliorer l’image de marque de l’industrie du pétrole et du gaz, perçue comme étant 

essentiellement masculine et dangereuse. 

11. Les politiques fondées sur les droits en matière de migration peuvent contribuer à favoriser 

l’offre de compétences requises dans le secteur. Il ne devrait pas être porté atteinte aux 

salaires et aux conditions de travail au niveau local. Des mesures devraient être prises pour 

garantir l’égalité de traitement aux travailleurs migrants et les protéger contre les pratiques 

déloyales et pour assurer une formation qualifiante et des possibilités d’emploi aux 

populations locales. 

Promouvoir une culture de prévention en matière 
de sécurité et de santé dans l’industrie 
du pétrole et du gaz 

12. Les gouvernements sont encouragés à ratifier et à mettre en œuvre les normes 

internationales du travail pertinentes et ils ont la responsabilité d’établir des 

réglementations et des politiques relatives à la sécurité et à la santé dans le secteur ainsi 

qu’à la protection de l’environnement. Ils doivent également veiller à ce qu’il y ait 

suffisamment d’inspecteurs formés pour faire appliquer ces politiques et réglementations. 

Des sanctions devraient être appliquées en cas de violation. 

13. Les entreprises exploitantes ont la responsabilité à tous les niveaux de garantir les 

meilleures pratiques en matière de conformité aux réglementations et aux politiques, et 

d’établir une culture de prévention en matière de sécurité et de santé. Lorsque les 

compagnies pétrolières internationales ont des normes plus élevées que les entreprises 

locales, ce sont ces normes qui doivent prévaloir. Les gouvernements doivent collaborer 

avec les compagnies pétrolières et gazières pour veiller à ce que la formation des 

inspecteurs du travail soit adaptée à l’évolution du secteur. 
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14. Le dialogue social devrait servir à concevoir et à mettre en œuvre une politique et une 

formation concernant la sécurité et la santé, et il s’agit d’un élément indispensable à toute 

culture de prévention en matière de sécurité et de santé. 

15. Les politiques et réglementations relatives à la sécurité et à la santé dans l’industrie du 

pétrole et du gaz devraient inclure tous les travailleurs concernés, y compris ceux qui sont 

employés par des sous-traitants, ainsi que les travailleurs embauchés dans des activités en 

aval. Les réglementations et politiques devraient aussi prendre en considération les 

maladies professionnelles associées au secteur. 

16. Les incidents professionnels impliquant la sécurité et la santé doivent faire conjointement 

l’objet d’une enquête, d’une analyse et d’un rapport détaillés. Les enseignements tirés de 

ces incidents devraient se solder par des améliorations au niveau de la politique comme 

dans la pratique. 

17. On a relevé des expériences positives dans la mise en œuvre d’une approche systémique de 

la sécurité et de la santé dans le secteur, comme l’énoncent les Principes directeurs 

concernant les systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au travail (ILO-OSH 

2001). Les mandants devraient échanger leurs expériences d’approches innovantes en 

matière de promotion de la sécurité et de la santé: formation basée sur des scénarios; 

formation fondée sur des simulateurs; stratégies d’élaboration des politiques basées sur les 

risques; et forums axés sur les accidents majeurs. 

Recommandations relatives à l’action future 
des mandants de l’Organisation internationale 
du Travail et du Bureau international du Travail 

18. Au vu des débats qui se sont tenus lors du forum de dialogue mondial en décembre 2012 et 

compte tenu de la Réunion sectorielle tripartite sur l’industrie du pétrole et du gaz 

programmée pour la période biennale 2014-15 aux fins d’examiner les problèmes de 

prospection et de production de pétrole et de gaz dans des conditions climatiques extrêmes 

et dans des zones écologiquement fragiles, les actions futures suivantes ont été 

recommandées. 

a) Pour permettre au secteur de rester compétitif, productif et attractif, les partenaires 

sociaux du secteur du pétrole et du gaz, en collaboration avec les gouvernements, 

uniront leurs forces pour œuvrer à l’élaboration d’orientations internationales 

concernant: 

– les dispositifs de recrutement, de fidélisation et de perfectionnement 

professionnel, y compris les programmes d’apprentissage et les stratégies de 

formation et d’enseignement professionnels propres à ce secteur; 

– la promotion effective d’une culture de prévention en matière de sécurité et de 

santé dans le secteur, ainsi que de conditions de travail décentes. 

b) L’OIT et son Centre international de formation de Turin pourraient fournir des 

services d’appui en vue de l’élaboration de ces orientations internationales fondées 

sur les normes, instruments et outils pertinents de l’OIT. A cet effet, l’OIT, en 

consultation avec ses mandants, pourrait examiner les possibilités d’approches 

innovantes visant à mettre à profit l’expérience et les connaissances des mandants 

tripartites à des fins de renforcement des capacités, d’échange des connaissances, de 

consolidation de la coopération interrégionale et de partage des expériences et des 

meilleures pratiques. 
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c) L’OIT et ses mandants devraient continuer d’intensifier les efforts visant à garantir le 

travail décent dans le secteur du pétrole et du gaz grâce à une promotion, une mise en 

œuvre et une utilisation efficaces de l’ensemble des normes, instruments, 

déclarations, recueils de directives pratiques et outils pertinents de l’OIT, et ils 

participeront également à des recherches orientées vers l’action ainsi qu’à la diffusion 

d’informations pertinentes sur les tendances et évolutions dans le secteur du pétrole et 

du gaz. 

d) La possibilité d’organiser soit une réunion d’experts chargée d’adopter un recueil de 

directives pratiques ou des principes directeurs, soit une réunion sectorielle tripartite 

sur les aspects techniques, les compétences, la sécurité et la santé dans l’industrie du 

pétrole et du gaz dans des conditions climatiques extrêmes pourrait être examinée par 

le Conseil d’administration à sa 317
e
 session en mars 2013. 
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